
CONVENTION DE MANDAT POUR LA GESTION DES RECETTES ISSUES DE LA VENTE DE
TITRES DE TRANSPORT POUR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MÉDOC ATLANTIQUE

ENTRE :

La Communauté de communes Médoc Atlantique, représentée par son Président, Xavier Pintat,

autorisé aux fins des présentes par délibération du Conseil communautaire en date du 20 février

2025, en sa qualité d'ordonnateur, 

ci-après dénommée « Mandant » ou la « Communauté des communes »,

D’UNE PART

ET

La commune de LACANAU, élisant  domicile  31 avenue de la  Libération,  à Lacanau (33680),

représentée par son Maire, Laurent PEYRONDET,

ci-après dénommée « Mandataire »,

D’AUTRE PART

Ci-après conjointement dénommées les « Parties »

Vu le décret n°2015-1670 du 14 décembre 2015 portant dispositions relatives aux mandats confiés

par les collectivités territoriales et leurs établissements publics en application des articles L. 1611-7

et L. 1611-7-2 du code général des collectivités territoriales, et notamment les articles D1611-32-9,

Vu le Code de la commande publique,

Vu la délibération n°D07112024-128 en date du 07/11/2024 portant délégation de la compétence

« Mobilités » à la Communauté de communes

Vu la délibération  n°D31072025/095 en date du 31/07/2025 attribuant le marché « Service de

Transport public de personnes : Mise en service de navettes sur la Ville de Lacanau » à la société

Kéolis Gironde

Vu la délibération n°D31072025/0102 en date du 31/07/2025 fixant les tarifs du service,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 (modifié au 1er janvier 2019) relatif à la gestion

budgétaire et comptable publique,

Vu l’instruction relative aux mandats passés par les collectivités territoriales, leurs établissements

publics et leurs groupements destinés à l’exécution de certaines de leurs recettes et  de leurs

dépenses BOFIP-GCP-17-0005 du 22/02/2017,

Vu l’avis favorable du comptable public en date du 23/09/2025, en application des articles L1611-

7-2 et D1611-32-2 du CGCT,
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ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE :

Par un marché public  en date du  21/08/2025,  la  Communauté  de communes a confié à titre

expérimental  à  la  société  KEOLIS  GIRONDE  la  gestion  du  service  public  de  transport  de

personnes pour la Communauté de communes, sur le territoire de la Ville de Lacanau. 

Le marché public concerne l’ensemble des tâches concourant à la gestion et à l’exploitation du

service de transports publics sur la Ville de Lacanau, ce service est décomposé comme suit : 

- Une ligne régulière dit navette « interquartier » pour toute la durée d’exécution du contrat

- Une ligne estivale dit navette « Océane » pour la desserte estivale de Lacanau Océan

- Un service de transport collectif à la demande (dénommé « TAD »)

Dans ce cadre et par convention de partenariat technique, administratif et financier, la commune

de Lacanau a souhaité assurer :

� L’organisation  de  la  vente  physique  et  dématérialisée  sur  les  sites  communaux  des

abonnements  annuels  aux  services  de  transport  par  navettes  inter-quartiers,  réservés  aux

résidents du territoire communautaire, 

� Encaissement  des  recettes  liées  abonnements,  contrôle  de  la  qualité  de  résidents

communautaires et établissement, édition, expédition des cartes d’abonnement de transport par

navettes inter-quartiers correspondant,

CECI ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

1. Objet du mandat  

En  application  des  articles  L  1611-7-1  et  D1611-32-9  du  Code  général  des  collectivités

territoriales, et en application de l’article 3 de la convention de partenariat technique, administratif

et financier, la Communauté de communes Médoc Atlantique donne mandat à la commune de

Lacanau pour percevoir les recettes tirées de l’exécution du service public de transport. 

Le  présent  mandat  s’exerce  exclusivement  dans  le  cadre  de  la  convention  de  partenariat

technique, administratif et financier dont le Mandataire est signataire.

Le Mandataire  agira  au  nom et  pour  le  compte  de  la  Communauté  de communes  dans les

conditions définies au présent Mandat. 

A ce titre, le mandataire de gestion est notamment chargé d’appliquer la tarification mise en place

par la Communauté de communes, selon la politique tarifaire définie par cette dernière. 

L’ampliation du présent mandat sera transmise au comptable public dès sa conclusion.

2. Opérations confiées au Mandataire  

Au titre de sa mission et en vertu du mandat qui lui est confié, le Mandataire est habilité à réaliser

les opérations suivantes :
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- L’organisation  de  la  vente  physique  et  dématérialisée  sur  les  sites  communaux  des
abonnements annuels aux services de transport  par navettes inter-quartiers,  réservés aux
résidents du territoire communautaire, 

- Encaissement des recettes liés aux abonnements par tous moyens de paiement contrôle de la
qualité  de  résidents  communautaires  et  établissement,  édition,  expédition  des  cartes
d’abonnement de transport par navettes inter-quartiers correspondant,

- Collecter les recettes versées au titre des pénalités dues par les usagers ;
- Reversement à la Communauté de communes de ces recettes nettes collectées,
- Instruction  et  remboursement  des  demandes  de  remboursement  des  sommes

encaissées/recettes encaissées à tort par les services municipaux. Toute autre demande de
remboursement est gérée et administrée par la Communauté de Communes.

Pour  tous  les  documents  établis  au  titre  de  cette  mission,  le  Mandataire  fera  figurer  la

dénomination de la Communauté de communes et l’indication qu’il agit sur mandat, en opposant

la mention : « Au nom et pour le compte de la Communauté de communes Médoc Atlantique ».

Il est à noter que le recouvrement contentieux ne sera pas confié au Mandataire.

3. Détail des prestations réalisées par le Mandataire  

Des missions d’exploitation :

- Tenir  une  comptabilité  séparée  des  recettes  collectées  en  numéraire.   Les  articles

D,1611-22 et D,1611-32-4 du CGCT prévoient  que « l'organisme mandataire tient une

comptabilité séparée retraçant l'intégralité des produits et charges constatés et des mou-

vements de caisse opéré au titre du mandat » Les opérations effectuées par le manda-

taire doivent être justifiées de façon rapide et fiable. Les documents produits par le man-

dataire doivent être de nature à permettre l'individualisation et la réintégration des opéra-

tions dans les comptes de la collectivité mandante et donc d'assurer la sincérité budgé-

taire et comptable des comptes du mandant.  Cette comptabilité retrace l’ensemble des

opérations relatives à la collecte des fonds versés dans les horodateurs en numéraire.

Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment le solde de la caisse.

- Souscrire une assurance visant  à protéger  le mandataire et  la Communauté de com-

munes en cas de dysfonctionnements (malversations)

- Opérer  la  reddition des comptes selon les modalités prévues à l'Article D.  1611-32-7

CGCT

4. Obligations du Mandataire  

4.1.         Obligations de contrôle   

Pour l’encaissement des recettes, le Mandataire a l’obligation d’exercer les contrôles prévus au 1er

de l’article 19 du décret n°2012-1246, tels que : 

- Un contrôle de régularité  de l’autorisation de percevoir  les recettes auprès de ses
agents 

- Dans la limite des éléments dont il dispose, un contrôle de mise en recouvrement des
créances et de la régularité des réductions et des annulations des ordres de recouvrer.

3Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251006-DL30092025-12-DE
Date de réception préfecture : 06/10/2025



La responsabilité  civile et pénale du Mandataire ne débutera qu’au moment de la collecte des
fonds, sous réserve que les conditions ci-dessous listées soient strictement respectées. A cet effet
et  conformément  à  l’article  D.1611-19  du  CGCT,  le  Mandataire  souscrit  une  assurance
garantissant les risques indiqués à l’article 4.7 de la présente convention.

4.2. Reversement   trimestriel     des recettes brutes collectées par le Mandataire  

Le Mandataire comptabilise les recettes brutes collectées.

Le Mandataire procède au reversement du total des recettes brutes perçues au cours du trimestre
aux dates suivantes : 

� Trimestre 1 du 01/01/N au 31/03/N : au plus tard le 15/04/N

� Trimestre 2 du 01/04/N au 30/06/N : au plus tard le 15/07/N

� Trimestre 3 du 01/07/N au 30/09/N : au plus tard le 15/10/N

� Trimestre 4 du 01/10/N au 31/12/N : au plus tard le 15/01N+1

Sur le compte suivant : 

- IBAN FR54 3000 1002 15E3 3600 0000 069.

Le Mandataire doit apporter la preuve de la date du versement.

Pour  les recettes qu’il  est  chargé d’encaisser,  le  Mandataire produit  les pièces autorisant  leur

perception par le Mandant et établissant la liquidation des droits de ce dernier.

Les pièces justificatives suivantes sont fournies à l’appui du mandat au versement trimestriel des

recettes :

- Pour les ventes de tickets en numéraires : Extraction du compte bancaire
- Pour les ventes de tickets en carte bancaire : Extraction du compte bancaire 
- Pour la restitution des sommes encaissées à tord : 

Pour  le  remboursement  des  recettes  encaissées  à  tort,  il  remet  respectivement,  pour
chacune  des  causes  mentionnées  à  l'article  D.  1611-32-6  du  CGCT,  les  pièces
justificatives suivantes reconnues exactes par l'organisme mandataire : 
� 1° un état précisant la nature de la recette à rembourser, son montant et la clause du

contrat ou le motif tiré de la réglementation l'autorisant ; 
� 2° un état précisant la nature de la recette à reverser, le montant de l'excédent et les

motifs du reversement ; 
� 3° un état précisant la nature de la recette à restituer, son montant et la nature de

l'erreur commise.

Les fonds sur le compte BDF du SGC et les pièces justificatives sont transmis au service 
comptabilité de la Communauté de communes pour émission du titre.

4.3.   Dépenses autorisées à effectuer par le Mandataire  

Le Mandataire n’est autorisé à effectuer aucune dépense au titre de cette convention de mandat.

4.4.   Souscription d’une assurance par le Mandataire   
Conformément à l’article D.1611-19 du CGCT, avant l'exécution du Mandat, le Mandataire non

doté d'un comptable public souscrit une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la

responsabilité civile qu'il peut encourir en raison des actes qu'il accomplit au titre du Mandat.

4Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251006-DL30092025-12-DE
Date de réception préfecture : 06/10/2025



Le Mandataire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard de

la Communauté de communes et des tiers,  victimes d'accidents ou de dommages causés par

l'exécution des prestations (responsabilité civile découlant des anciens articles 1382 à 1384 du

Code civil recodifiés aux articles 1240 à 1242 du Code Civil).

4,5.   Obligations comptables du Mandataire   

� Établissement d’une comptabilité séparée

Le Mandataire tient une comptabilité séparée pour toutes les opérations réalisées dans le cadre du

présent mandat.

La notion de comptabilité séparée doit s’entendre comme la possibilité d’apporter au Mandant, à

son comptable  public  et  au  juge des  comptes,  la  justification  des  opérations  réalisées  par  le

Mandataire de façon rapide et fiable. 

Dès  lors  que  les  documents  produits  par  le  Mandataire  sont  de  nature  à  permettre

l’individualisation et la réintégration des opérations dans les comptes de la collectivité mandante et

donc d'assurer la sincérité budgétaire et comptable des comptes du mandant, cette obligation est

respectée.

Le Mandataire tient une comptabilité pour les paiements immédiats en numéraire qui retracent

chacune l'intégralité des mouvements de caisse opérée pour la perception des recettes visées au

présent Mandat. 

Il devra justifier des écarts de caisse.

� Reddition annuelle des comptes

Le Mandataire opère la reddition annuelle de ses comptes de recettes de paiement immédiat en

numéraire de chaque année au 15 décembre de chaque année.

Cette date de reddition permet au comptable public de la Communauté de communes Médoc
Atlantique d’exercer les contrôles qui lui incombent avant intégration des opérations du Mandataire
dans ses écritures et de produire son compte de gestion dans les délais qui lui sont impartis.

En tout état de cause, le Mandataire produit des comptes qui retracent la totalité des opérations de
recettes décrites par nature, sans contraction entre elles, ainsi que la totalité des opérations de
trésorerie par nature. Selon les besoins propres à chaque opération, ces comptes comportent en
outre :

� La balance générale des comptes arrêtée au 31 décembre de chaque année

� Etat de développement des soldes certifié par le Mandataire, arrêté au 31 décembre de

chaque année

� La situation de trésorerie de la période (situation initiale au 01/01/N et situation finale au

31/12/N), accompagné d’un état de rapprochement bancaire.

Pour le remboursement des recettes encaissées à tort, le Mandataire remet respectivement, pour

chacune des  causes  mentionnées à  l'article  D.  1611-32-6  du CGCT,  les  pièces  justificatives

suivantes reconnues exactes par l'organisme mandataire : 

- 1° un état précisant la nature de la recette à rembourser, son montant et la clause du

contrat ou le motif tiré de la réglementation l'autorisant ; 
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- 2° un état précisant la nature de la recette à reverser, le montant de l'excédent et les

motifs du reversement ; 

- 3° un état précisant la nature de la recette à restituer, son montant et la nature de

l'erreur commise.

La reddition des comptes périodique est soumise à l'approbation de l’ordonnateur et aux contrôles

du comptable public tels que prévus au paragraphe 5 de la présente convention (art D.1611-26 du

CGCT).

Lors  de  la  reddition  annuelle,  il  devra  être  produit  un  état  annuel  récapitulatif  des  sommes

facturées et reversées. 

Lorsque  la  convention  de  mandat  prend  fin,  l’ensemble  des  opérations  retracées  dans  les

comptes du mandataire est réintégré dans les comptes du mandat au titre de la réédition finale

des opérations. 

5. Contrôles pesant sur les opérations du Mandataire et leur intégration dans les comptes du     

Mandant     

L’article D.1611-26 du CGCT applicable aux mandats pris sur le fondement de l’article L.1611-7 du
même code précise les modalités de contrôle des opérations des mandataires et du mandataire
lui-même, étant précisé que ces dispositions sont rendues applicables aux mandats pris sur le
fondement de l’article L.1611-7-1 du CGCT par l’article D.1611-32-8 du même code. 

Le recours au mandat ne saurait dispenser l’ordonnateur mandant et son comptable public des
contrôles respectifs qui leur incombent, tant lors de la reddition annuelle que lors des redditions
périodiques.

5.1. Contrôles de l’ordonnateur mandant sur les opérations du Mandataire

Le  Mandataire,  selon  la  périodicité  fixée  par  la  convention,  transmet  à  l’ordonnateur  les
documents et pièces de la reddition comptable, notamment les pièces justificatives des opérations
retracées dans les comptes.

Le mandataire tient à disposition du Mandant toutes pièces justificatives dont celui-ci désirerait
prendre  connaissance  pour  constater  le  bien-fondé  de  l’établissement  du  décompte  et  en
particulier les documents précisés à l’article 4.5.

Conformément à l’article D.1611-26 du CGCT, la reddition doit être soumise à l’approbation de
l’ordonnateur mandant.

Si l’ordonnateur n’approuve pas la reddition ainsi opérée, il peut mettre en jeu la responsabilité
contractuelle du Mandataire :

- Soit en émettant d’office un titre de recette visant à constater l’irrespect des conditions
d’exécution du mandat dans les conditions règlementairement fixées ;

- Soit en demandant au juge administratif un titre visant à constater sa créance dès lors
qu’elle a aussi pour fait générateur une stipulation contractuelle.

En particulier, la non-réalisation des contrôles mis à sa charge par la convention au titre des 9° de
l’article D.1611-18 et 8°de l’article D.1611-32-3 du CGCT constitue un motif devant conduire à
l’engagement de la responsabilité contractuelle du Mandataire.
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Après  avoir  réalisé  les  contrôles  des  opérations  effectuées  par  le  Mandataire,  l’ordonnateur
mandant donne l’ordre de payer ou de recouvrer à son comptable public et lui transmet les pièces
justificatives afférentes pour les seuls éléments de la reddition des comptes qu’il a approuvés pour
intégration des opérations à son compte de gestion ou à son compte financier.

Il indique également à son comptable assignataire les opérations qu’il n’a pas acceptées et les
motifs qui l’y ont conduit ainsi que les suites données à cette décision (émission d’un titre visant à
engager la responsabilité contractuelle du mandataire, demande de compléments…).

5.2. Contrôles réalisés par le comptable du mandant sur les opérations du Mandataire acceptées
par l’ordonnateur mandant

Sous  peine  d’engager  sa  propre  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire,  le  comptable  de
l’ordonnateur mandant doit procéder à un certain nombre de contrôles avant de prendre en charge
en comptabilité les opérations du mandataire pour réintégration dans la comptabilité du mandant.

En premier lieu, le comptable doit s’assurer du caractère exécutoire de la convention de mandat
qui lui est présentée.

En second lieu, le comptable doit procéder aux contrôles destinés à permettre la réintégration des
opérations.

La  réintégration  des  opérations  effectuées  par  le  Mandataire  n’est  pas  automatique.
Conformément au II de l’article D.1611-26 du CGCT, « avant réintégration dans ses comptes, le
comptable du mandant contrôle les opérations exécutées par le mandataire en application de ses
obligations résultant du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ».

En cas d’insuffisance de justification dans les opérations réalisées par le mandataire, le comptable
public soumet au Mandataire ses observations et réserves dans un délai de 15 jours à compter de
la réception de la réédition des comptes et des pièces communiquées. 

En cas d’absence de jusitifications apportées par le Mandataire dans les délais impartis : 
- Le comptable doit rejeter toutes les opérations du mandataire qui ne seraient pas suffisamment

justifiées au regard des contrôles dont il est personnellement et pécuniairement responsable. 

En effet, dans la mesure où le comptable public du mandant engage sa responsabilité personnelle
et pécuniaire sur l’ensemble des opérations intégrées, il peut s’opposer à l’intégration comptable
des opérations effectuées par le mandataire qui n’ont pas été exécutées conformément aux règles
de la comptabilité publique. Cette solution jurisprudentielle est reprise au second alinéa au II de
l’article D.1611-26 du CGCT qui précise que le comptable intègre définitivement dans ses comptes
les opérations qui ont satisfait aux contrôles précités. 

- Il notifie à l’ordonnateur mandant les opérations dont il a refusé la réintégration définitive en
précisant les motifs justifiant sa décision.

- Les opérations non-réintégrées sont  inscrites sur  un compte d’attente.  Deux cas de figure
peuvent se présenter : 

o soit le mandataire a versé au mandant, avant la reddition comptable, l'encaissement de la

recette correspondant à l'opération irrégulière : le versement perçu par le mandant avant la
reddition comptable est enregistré sur un compte d'attente 47138 « Recettes avant émission
de  titre  –  Autres  ».  Dès  lors  que  la  recette  correspondante  ne  donne  pas  lieu  à  une
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intégration dans les  comptes du mandant,  le  remboursement  du trop-perçu au tiers  lésé
permet de solder le compte d'attente ;

o soit  le  mandataire  n'a  pas  versé  au  mandant  la  recette  correspondant  à  l'opération

irrégulière  :  lors  de  la  reddition,  aucun  versement  ni  aucune  intégration  de  la  recette
concernée n'est enregistrée chez le mandant (aucun compte mouvementé). Le mandataire
doit régulariser l'opération vis-à-vis du tiers.

Dans chacun des deux cas présentés, l'éventuelle sanction des manquements du mandataire à la
mission qui lui est confiée se traduit par l'émission d'un titre de recette complémentaire libellé à
son nom et le solde débiteur du compte 4675 « Mandataire – Opérations déléguées - recettes »
qui traduit une créance du mandant à l'égard du mandataire satisfait également à cette obligation.

- Le comptable public du mandant justifie au juge des comptes les opérations qu’il a intégrées
dans sa comptabilité ;

En cas de justification apportées par le Mandataire     :   

Conformément au II de l’article D. 1611-26 du CGCT, le comptable intègre définitivement dans ses
comptes les opérations qui ont satisfait aux contrôles précités. 

5.3. Autres contrôles pesant sur le Mandataire

Les dispositions  combinées du III  de  l’article  D.1611-26 et  de  l’article  D.1611-32-8  du CGCT
astreignent le Mandataire aux mêmes contrôles que peuvent subir les régisseurs d’avances et de
recettes en application de l’article R.1617-17 du CGCT.

Ainsi, le Mandataire est soumis aux contrôles du comptable public assignataire et de l’ordonnateur
mandant. 

Compte  tenu  de  sa  dimension  structurante,  l’article  D.1611-26  précise  que  ce  contrôle  peut
s’étendre aux systèmes d’information utilisés par le Mandataire pour l’exécution des opérations qui
lui sont confiées.

Le Mandataire est également soumis aux vérifications des autorités habilitées à contrôler sur place
le comptable public assignataire ou l’ordonnateur.

5.4. Dispositif de contrôle interne mis en place par l'ordonnateur

L'ordonnateur mettra en place un dispositif de contrôle interne formalisé permettant de sécuriser
les opérations effectuées par le Mandataire dans l'encaissement des produits.

Des contrôles réguliers programmés et/ou inopinés seront  opérés sur place,  au moment de la
collecte des produits par le Mandataire.

6. Rémunération du Mandataire  

Le  mandataire  de  gestion  reverse  la  totalité  des  recettes  versées  par  les  usagers  à  la

Communauté de communes, nettes des éventuels frais bancaires ou frais équivalents. 
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7. Durée du Mandat  

Le mandat est  donné pour toute la  durée de l’exploitation du service de transport  régulier  à

compter de la date de notification du marché public jusqu’au 31 AOUT 2027.

8. Fin du Mandat  

Le présent Mandat prendra fin au plus tard le 31 AOUT 2027. La résiliation anticipée du Marché

entraine la caducité du Mandat.

Le non-respect des dispositions du présent Mandat pourra donner lieu à la résiliation du Marché

dans les conditions prévues par la convention de partenariat.

9. Modalités d’échange de données  

Tout document et pièce justificative à produire par le Mandataire au Mandant, au titre du présent

Mandat, se fera par voie dématérialisée sous la forme de documents PDF sécurisés.

10. Conformité RGPD – protection des données personnelles  

Les  signataires  de  la  présente  convention  s’engagent  à  se  conformer  aux  dispositions  du

règlement général pour la Protection des données (RGPD). 

Chacun des signataires se réserve la possibilité de vérifier auprès de l’autre que ces obligations

ont été accomplis.

11. Responsabilités  

En  cas  de  non-respect  des  obligations  prévues  au  présent  mandat,  la  Communauté  de
communes pourra engager la responsabilité du mandataire de gestion.

L’assurance souscrite par le mandataire de gestion devra notamment couvrir les conséquences
pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir en raison des actes qu’il accomplit au
titre du présent mandat.

12. Litiges   

En cas de litige, seul le tribunal administratif de Bordeaux est compétent. 

Dressé en 3 exemplaires à Soulac, le

Ampliation du mandat au comptable public dès sa conclusion en application de l’article D1611-32-

2 du CGCT.
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Le Mandataire Le Mandant

Pour la Commune de Lacanau
Le Maire

Pour la Communauté de communes 
Médoc Atlantique

Le Président

Laurent Peyrondet Xavier PINTAT
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